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ERRATUM – Magazine municipal « Cachan Mag n°358 –
Mai 2025 »

Chères Cachanaises, chers Cachanais,

Une regrettable erreur de mise en page s’est glissée dans le Cachan Mag actuellement en
cours de distribution dans vos boîtes aux lettres depuis ce lundi 5 mai 2025. Nous tenons à
la rectifier.

En page 28, rubrique « TRIBUNES », le contenu de la tribune du groupe « Socialiste et
apparentés » n’a pas été correctement publié : si le titre correspond bien à celui de la
tribune de mai, le texte, lui, est en réalité celui du mois d’avril 2025.

Vous trouverez ci-dessous la version corrigée de cette tribune, ainsi que l’ensemble des
tribunes des groupes politiques du conseil municipal, telles qu’elles auraient dû paraître
dans le Cachan Mag n°358.

Nous vous prions de bien vouloir nous excuser pour cette erreur et vous remercions
de votre compréhension.

Groupes de la majorité municipale

Groupe socialiste et apparentés 

Hélène de Comarmond, Samuel Besnard (président), Camille Vielhescaze, Caroline
Carlier, Céline Di Mercurio, Hervé Willaime, Pierre-Yves Robin, Christine
Rescoussié, Robert Orusco, Yseline Fourtic, Angélique Susini, Katia Touchet



Petite enfance en danger !

La fermeture brutale par le président LR du département de la crèche Berthollet à Arcueil
suscite une profonde inquiétude. Cette inquiétude est d’autant plus forte qu’à Cachan, la
situation est également très alarmante. Sur les 190 berceaux des trois crèches
départementales mises en place par l’ancienne majorité de gauche, nous en avons plus de
60 qui sont gelés depuis deux ans, alors que de très nombreuses familles sont dans l’attente
d’une place en crèche. Ce sont donc autant de familles laissées sans solution d’accueil pour
leurs jeunes enfants, ce qui est particulièrement préjudiciable pour les femmes et leur
retour à l’emploi.
En 2024, le département du Val-de-Marne a carrément bloqué l’accès des places “bébés”
sur les trois crèches. Depuis, le département ne siège même plus aux commissions
d’attribution sous prétexte d’absence de places… Une politique qui s’apparente à une
stratégie d’assèchement de l’offre.
La récente décision sur Arcueil renforce nos craintes. Le service public de la petite enfance
est délibérément affaibli, avec en ligne de mire ce qui s’apparente à une privatisation
rampante.
Notre groupe et l’ensemble de la gauche dénoncent ce désengagement inadmissible. Nous
exigeons le maintien des trois crèches départementales à Cachan et de leurs 190 berceaux.
Nous comptons sur les Cachanaises et les Cachanais pour se mobiliser à nos côtés afin de
défendre ce service public fortement menacé.

Groupe communiste et apparentés 

Jacques Foulon (président), Sylvie Darracq, Georges Thimotée

Ukraine : Pour la Paix

Une propagande de guerre s’installe dans toute l’Europe.
Politiques et médias bourgeois préparent les esprits à une guerre imminente dont le
premier pas serait l’économie de guerre. Les voix pour la paix sont systématiquement
criminalisées et assimilées à des « pro-Poutine ». Cette stratégie qui exclut toute critique du
bellicisme des USA, de l’OTAN et de l’UE et alimente la guerre au détriment de toute
solution politique. Les peuples ukrainien et russe subissent les ravages de la guerre, tandis
que les travailleurs en Europe voient les budgets publics détournés vers l’armement et le
coût de la vie exploser. Dans le même temps, les industriels de l’armement accumulent des
profits records et les États-Unis préparent déjà le pillage économique de l’Ukraine. Ne nous
trompons pas ! Loin de défendre les peuples, cette guerre alimente une logique de blocs et
de militarisation qui ne fait qu’aggraver le risque d’escalade. Rejetons la logique de bloc
que l’on voudrait nous imposer. Soutenir la paix n’est pas choisir un camp contre un autre,
mais défendre l’intérêt des peuples contre les logiques impérialistes.
L’escalade doit être combattue. La jeunesse ne sera pas sacrifiée au champ d’horreur. La
France doit jouer un rôle indépendant en faveur d’une solution diplomatique et d’une
sécurité collective des peuples. La guerre en Ukraine est une tragédie qui a causé des
milliers de morts. L’urgence est à la désescalade et à une solution négociée.



Groupe Décidons notre ville 

Stéphane Rabuel (président), Sandrine Churaqui, Catherine Busson, Emmanuelle
Mazuet

Budget : tenir le cap !

L’autonomie financière des collectivités locales, pourtant garantie par la Constitution, est
gravement attaquée. D’abord les communes ont été privées de ressources fiscales
complètes depuis la suppression de la taxe d’habitation : seuls les propriétaires, mêmes
modestes, sont taxés, les locataires, même aisés, ne le sont plus. Ensuite, les financements
d’Etat n’ont pas suivi l’inflation, pourtant intense ces dernières années (+ 18% depuis
2017). Dans le même temps, les charges augmentent du fait de décisions extérieures :
revalorisation des traitements, augmentation des prix de l’énergie et de l’alimentation…
Pour 2025, le gouvernement Bayrou vient de décider d’augmenter de manière importante
les cotisations retraite sur les emplois territoriaux. Dans ce contexte contraint, la
municipalité réussit à garder un cap autour de 2 axes forts :
– Conserver un haut niveau de services publics locaux. La bonne maîtrise des charges
générales a permis de renforcer le budget d’action sociale pour intervenir en proximité.
– Maintenir un plan d’investissement important pour assurer la rénovation de nos écoles,
l’aménagement du campus, la construction de l’écoquartier, les vestiaires du stade Dumotel,
… La ville poursuit en 2025 l’objectif de réduire l’endettement (- 7M€ depuis 2020) et de
maîtriser la fiscalité. Aucun Cachanais ne paie plus de taxes locales en 2024 qu’en 2020
pour un même logement. Faites le test ! Abonnez-vous à L’aqueduc notre Newsletter
mensuelle.

Groupe Europe Écologie Les Verts 

Denis Hercule (président), Julien Jabouin, Lucie Guillet, Maëlle Bouglet, David
Petiot

Une coalition de lutte contre la désinformation climatique

Le 7 mars dernier, le mouvement Stand up for Science appelait à la mobilisation pour
soutenir la recherche scientifique, l’accès aux savoirs et pour rappeler à quel point il est
essentiel que la connaissance scientifique maintienne son indépendance vis-à-vis de tout
pouvoir. Cette mobilisation, faisait écho aux multiples attaques venues des États-Unis par
l’administration Trump, ouvertement climato-sceptique, contre les institutions de recherche
et les agences de régulation et, à travers elles, les fondements mêmes de la démocratie. Si
la France est loin de subir ce phénomène de «Trumpisation» de l’opinion, nous commençons
pourtant à en sentir les relents. À l’Assemblée Nationale, l’extrême-droite alliée à la droite
«républicaine» ont tenté de supprimer des institutions précieuses pour la transparence de
l’action publique dans la transition écologique. Alors que les assauts portés contre la
science, l’information et les défenseurs de l’environnement se multiplient à travers le
monde, la résistance s’organise. À Brasilia, fin mars, près de 80 acteurs internationaux de la
lutte contre la désinformation climatique se sont rassemblés avec le soutien des Nations



Unies. Pour constater que la désinformation est une manne financière pour les médias et
que les États doivent intervenir pour réguler ces contenus. Que la désinformation sur le
climat est bien une arme, dans une compétition économique et idéologique. Que la
population est inégalement vulnérable à la désinformation, selon son niveau d’éducation.
Alors que certaines préfèrent les vérités alternatives ou les théories complotistes en tout
genre, nous écologistes, voyons la science en alliée de notre société.

Groupe Génération·s 

Thomas Kekenbosch (président), Laetitia Boutrais

Cachan a une grande chance. Nous bénéficions d’une myriade de bénévoles qui s’agitent
dans tous les sens, au grand plaisir des grands comme des petits. Notre ville est
particulièrement riche de son tissu associatif. Que serait la vie sportive de la commune sans
les associations ? Combien d’enfants s’éveillent à la culture en rencontrant tel club de
théâtre, tel groupe de danse, tel instrument de musique ? Comment rendre compte de ces
découvertes de la nature, apprentissages techniques, lieux de rencontres et de joies ? Peut-
on s’imaginer voir disparaître toutes ces actions de solidarité qui soutiennent le quotidien ?
Non, bien sûr ! Pourtant, elles sont en danger. Une enquête du Mouvement associatif, qui
porte la voix des associations au niveau national, sonne l’alerte. 31 % des associations n’ont
que 3 mois de trésorerie devant elles. 32 % envisagent de réduire leur nombre de salariés.
L’État trahit sa parole et abîme le financement des collectivités : -7 milliards en 2025. Ces
dernières se désengagent à leur tour. La région Île-de-France de Mme Pécresse et le
département du Val-de-Marne de M. Capitanio, tous les deux dirigés par la droite,
choisissent de sacrifier les associations. Le département a coupé 77 % de ses subventions au
Secours Populaire, supprimé l’appel à projets sur l’économie sociale et solidaire, sabré dans
les associations environnementales. Nous avons fait d’autres choix. Malgré le contexte
budgétaire et le budget Bayrou, à Cachan, les subventions aux associations sont
sanctuarisées en 2025. Nous continuerons à défendre la vie associative, pilier du service
public et du vivre ensemble.

Groupe Debout et Unis 

Fatoumata Bakily (présidente), Mohammadou Galoko, Zeïma Yahaya, Mattéo
Almosnino

Commémorer pour ne jamais oublier

La loi Taubira, adoptée à l’unanimité par l’Assemblée nationale le 10 mai 2001, reconnaît
que la traite négrière transatlantique et l’esclavage, perpétrés à partir du XVe siècle aux
Amériques, dans les Caraïbes, l’océan Indien et en Europe contre les populations africaines,
amérindiennes, malgaches et indiennes, sont des crimes contre l’humanité. La France y a
contribué. Le Code noir, rédigé par Colbert et promulgué par Louis XIV en 1685, faisait de
l’esclave un meuble. Face à ce système fondé sur une obsession raciale, les esclaves ont
résisté et arraché leur liberté, à l’image des Nèg’ Marrons. Le 10 mai est la journée



nationale de commémoration de l’esclavage et de son abolition. Le 23 mai est la journée
nationale en mémoire des victimes de l’esclavage. Sur nos 36 000 communes, seule une
petite centaine organise une cérémonie. Pourtant, pendant quatre siècles, l’esclavage a
déshumanisé 12 millions de femmes, d’hommes et d’enfants comme le dépeint Aimé
Césaire, dans son discours sur le colonialisme. Ce crime reste l’une des pages les plus
sombres de notre histoire commune. Nous avons un devoir de mémoire. Notre groupe en a
formulé le vœu et remercie chaleureusement Madame la maire d’inscrire notre ville dans
cette démarche historique. Après avoir honoré la mémoire des victimes de la Seconde
Guerre mondiale le 8 mai, nous poursuivrons ensemble ce devoir de mémoire en rendant
hommage aux victimes de l’esclavage le 23 mai, sur l’esplanade de la Fraternité.

Groupe La France insoumise 

Dominique Lanoë (président), Lionel Jeanjean

Non, Trump n’est pas un modèle pour la France

La droite à la tête de notre département enchaîne les mauvais coups. Après la suppression
de l’aide à la carte Imagine’R pour les lycéens et étudiants, celle du chèque et de la fête des
Solidarités, l’arrêt du financement de la carte Améthyste de 50 000 seniors non imposables
et des personnes en situation de handicap. En avril, cette même droite a décidé :
· De tailler dans les budgets de la protection de l’enfance, de l’autonomie des personnes
handicapées et de nos ainé.e.s.
· De diminuer la dotation aux collèges publics, tout en augmentant celle aux collèges privés.
· De réduire les capacités d’accueil des crèches départementales. Ainsi, nos voisins d’Arcueil
ont appris par mél, la fermeture du jour au lendemain, de l’une des deux crèches de leur
ville et des Cachanais.es nous ont fait part de la limitation d’accueil d’enfants dans celles de
notre ville.
Cela illustre les effets des politiques d’austérité initiées par un hold-up sur les finances des
collectivités territoriales, méthodiquement organisé par Macron. Puis, les droites locales, au
nom de la réalité budgétaire, réduisent les services publics à la population. Pour boucler la
boucle, les droites municipales, comme ici à Cachan, ne s’expriment que pour faire
diversion par des attaques personnelles contre des élu.es, y compris la maire. Hélas, pas
surprenant de la part de ceux qui, dans ce journal, se réjouissaient de l’élection de Trump.
On a les modèles qu’on mérite !

Groupes d’opposition

En avant Cachan ! Groupe centriste et citoyen 

Maxime Mégret-Merger (président), Alain Ospital, Olivier Fallou, Marc Savariau



La transparence et la coopération n’ont pas cours à Cachan

Le 9 avril, le budget était au programme du conseil municipal : la situation ne s’est en rien
améliorée depuis le début de cette mandature. Sur le défaut de transparence financière,
reproché par la chambre régionale des comptes en 2023 : 1/ voter un budget en obtenant
les éléments d’information 8 heures avant le conseil : passable. 2/ le voter avant de
connaître le résultat de l’année 2024, induisant travail supplémentaire pour les services et
opacité pour les élus d’opposition : passable. 3/ voter les effectifs depuis 5 ans sans
organigramme des services la ville, réclamé inlassablement : passable. Sur l’honnêteté
intellectuelle ensuite : 1/ voter un budget, mais sans examiner la situation ; selon la
majorité, il faut taper sur le gouvernement, mais pas examiner les documents budgétaires
de la ville… 2/ chaque prise de position est détournée, déformée, tordant le sens des propos.
Notre soutien aux agents, au CCAS, à l’AGAESCC, au CMS, aux associations est et restera
sans faille… Sur les finances : nous avons examiné un budget aux investissements
préélectoraux exorbitants, 11 millions d’euros, sans même connaître le montant exact du
déficit de notre épargne nette. L’estimation à 2 millions d’euros nous place dans la même
situation que 2021, veille de la hausse des impôts locaux.
Pourtant, la majorité est déjà sur la ligne de départ, prête à renouveler ses promesses !
Comme chacun le sait, elles n’engagent que ceux qui y croient. Comme celles de ne pas
augmenter les impôts… Voyons celles de 2026 !

Groupe Mieux vivre en Synergie 

Michèle Eskinazi (présidente) et José Caramez

La liberté d’expression

s’amenuise sous la pression de la gauche, qui cherche à censurer ses opposants.
À Cachan, les élus voient leurs tribunes dans « Le Mag de Cachan » passer de 1 700 à 1 500
caractères. Au Conseil du 13 mars, la maire a limité à deux les questions par groupe en fin
de séance, malgré un règlement sans restriction, voté par sa majorité. Ces mesures érodent
petit à petit la voix des dissidents.
Au niveau national, la fin de C8 illustre cette tendance : la gauche, sous couvert de morale,
élimine les médias qui dévient de sa ligne. Partout, elle disqualifie et restreint, stérilisant le
débat au nom d’un conformisme imposé. Pourtant, la liberté d’expression n’était-elle pas
l’ADN de la gauche historique.
Jusqu’où ira cette censure déguisée en vertu ?


